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Préambule 
Le fascicule que vous êtes en train de lire est la retranscription d’un des sept webinaires 
conçus pour amener des éléments de contextes aux participantes et participants des 
panels de cette grande consultation régionale, CoRAE. 

Sous le parrainage de l’État (DRAAF) et de la Région Occitanie, l’Institut national de la 
recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) et la Chambre 
régionale d’agriculture d’Occitanie (CRAO) ont initié CoRAE – Consultation Recherche 
Agriculture Alimentation Environnement – une initiative pionnière en France. 

Accompagnée par Agropolis International, cette démarche vise à renforcer l’impact des 
résultats scientifiques sur le terrain en engageant, pendant un an, un dialogue approfondi 
entre acteurs de l’agriculture, des territoires, de la recherche et de l’innovation en 
Occitanie. 

Liste des 7 webinaires 
Webinaire 1 - Économie et sociologie de l’agriculture en Occitanie 

Webinaire 2 - Impacts du dérèglement et du changement climatiques en Occitanie 

Webinaire 3 - Évolutions du cycle de l’eau en Occitanie : conséquences et adaptations 
possibles pour les systèmes agricoles 

Webinaire 4 - Agroécologie, biodiversité et sols en Occitanie 

Webinaire 5 - Pesticides et produits phytosanitaires en Occitanie : une question 
systémique 

Webinaire 6 - Alimentation, systèmes alimentaires et santé en Occitanie 

Webinaire 7 - La place des animaux dans les systèmes agricoles en Occitanie 

 

Les webinaires sont consultables sur YouTube : 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLuthJa5toEFQInupsP40qIf0uz8_jfVPI 

  

https://www.youtube.com/playlist?list=PLuthJa5toEFQInupsP40qIf0uz8_jfVPI
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Pesticides et produits phytosanitaires en Occitanie : une 
question systémique 

Aujourd’hui, une grande partie de notre agriculture, et de nos modes d’alimentation sont 
dépendants de l’usage des pesticides et des produits phytosanitaires. 

L’objectif de ce webinaire est tout d’abord de rappeler ce que sont ces produits, leurs 
origines et ce qui en fait des objets complexes, à la fois outils de production pour les 
agriculteurs, produit commercial pour les vendeurs, substances réglementées pour les 
autorités, substances polluantes, objet de recherche scientifique… 

Puis la question de l’impact de l’usage de ces produits sur l’environnement, la santé, les 
écosystèmes sera abordée et amènera vers la complexité du débat porté sur des 
phénomènes d’interaction multi-niveau, systémiques, où la notion de causalité directe 
est impossible à démontrer. 

Enfin, l’éclairage par les sciences humaines montrera que ces questions sont également 
liées à des modèles de société et des choix politiques entre industrialisation et 
technicisation du monde d’un côté et urgence environnementale de l’autre. 

Avec la participation de : 

• Bruno Lion, directeur du Groupe d’Intérêt Public (GIP) Lien, Innovation & 
Agroécologie (LIA, responsable du Pôle Innovations Publiques  

• Pierre Goulard, chef du service Agroécologie Eau Climat à la Chambre Régionale 
d’Agriculture d’Occitanie 

 

WEBINAIRE 

Bruno Lion : Pour commencer, ce sujet sur les produits phytosanitaires/pesticides, il est 
important de bien comprendre qu’il est très clivant, et que ce clivage, on le retrouve dans 
les mots et dans tous les imaginaires et les concepts qu’on a derrière les mots. 
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Le terme produits phytosanitaires est associé à la performance de l’agriculture, à sa 
technicité, à la sécurisation des productions. On a un champ sémantique professionnel 
autour de la maîtrise des systèmes de production agricole. 

Quand on parle de pesticides, on parle beaucoup plus de danger, de toxicité, d’impact, 
de cancer, de contamination des eaux, de perte de la biodiversité.  

Donc on parle de choses qui sont les mêmes, mais avec des imaginaires, des valeurs et 
des attentes totalement différentes. 

Ce clivage, on le retrouve aussi dans des visions de l’agriculture qui souvent 
s’opposent un peu de la même façon. C’est-à-dire que beaucoup de gens ont des 
attentes ou des images de ce que devrait être l’agriculture idéale. 

D’un côté, on a des gens qui pensent que l’agriculture doit être de l’agriculture 
biologique ou agroécologique, qu’elle doit être plutôt en circuit court, qu’elle doit 
respecter les écosystèmes, la biodiversité. Donc on aimerait bien une agriculture comme 
ça souvent. 

Et à côté de ça, il y a aussi tout un monde, notamment un monde professionnel, qui voit 
l’agriculture comme un secteur d’activité avec ses enjeux de marché, de compétitivité, 
son lien avec les systèmes agro-industriels, etc. C’est une autre vision du même métier. 

Le problème, c’est que toutes ces visions sont en opposition, et on a très souvent dans la 
société des occasions d’avoir des rencontres un peu violentes entre ces mondes. 
Actuellement, le débat porte sur la loi Duplomb, sujet clivant, pour lequel se mobilisent 
soit des agriculteurs soit des opposants aux pesticides. Les acteurs défendent justement 
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ces visions très différentes, dans la rue mais aussi par des études, des contestations, 
d’expertises, et qui parlent de visions opposées du monde. 

Ces représentations différenciées sont des biais de perception qui filtrent les 
informations que les acteurs prennent en compte et la façon dont ils les interprètent. 
C’est un peu comme une illusion d’optique que l’on peut illustrer avec la figure suivante, 
Que montre-t-elle ? Vous avez un damier avec deux cases, A et B, et vous voyez une 
case noire et une case blanche. En fait, si vous faites la petite expérience en bas à droite, 
que vous recouvrez ce damier avec un cache, vous allez voir que les cases sont de la 
même couleur. C’est assez stupéfiant. 

 

Ça dit quoi ? Ça dit qu’en fonction d’un certain nombre d’éléments de contexte, c’est-à-
dire de tout ce qu’on a en arrière-plan collectif, quand on regarde le monde, on voit les 
choses différemment de ce qu’elles sont. 

L’objet de cette présentation, c’est, dans l’esprit de ce que disait Pierre-Benoit, d’essayer 
de donner quelques éléments factuels, même si c’est toujours difficile sur ce sujet, pour 
parler de cette question des pesticides ou des produits phytosanitaires. 

De quoi on parle ? On parle de substances chimiques de synthèse, c’est-à-dire 
fabriquées par l’homme, de manière artificielle. Ces substances chimiques ont une 
vocation : elles ont des propriétés qui agissent sur le vivant et qui vont détruire du vivant. 
Pesticide, en anglo-saxon veut dire “tueur de maladies”. 

On distingue trois grandes familles de pesticides : les herbicides, qui vont détruire les 
mauvaises herbes ; les fongicides, qui interviennent sur des champignons ; et les 
insecticides, qui interviennent sur des insectes. 
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On a donc une gamme de produits qui ont chacun des vocations spécifiques et qui 
constituent un large spectre d’actions sur le vivant dans son ensemble. 

Les pesticides sont finalement une invention assez récente qui date du début du 20e 
siècle. C’est quelque chose qu’on a découvert avec la chimie, née à la fin du 19e siècle. Ce 
sont donc des substances qu’on a synthétisées, puis dont on a testé les effets, et on s’est 
aperçu qu’elles avaient des effets sur des microbes, des insectes, des éléments 
végétaux. 

Ce qu’il faut bien comprendre, c’est que le début de cette science est empirique. 
Jusqu’aux années 1960, on avait très peu de connaissances sur ce qu’on appelle 
aujourd’hui les effets collatéraux. Là, vous avez une visualisation avec le DDT, une image 
d’archive où on faisait des démonstrations de pulvérisation en pleine ville pour montrer 
le matériel. 

L’histoire des pesticides et des produits phytosanitaires, c’est l’histoire d’un produit qui a 
accompagné un changement radical de l’agriculture à partir du milieu du 20e siècle, au 
lendemain de la seconde guerre mondiale, ce qu’on appelle en général le mouvement 
de modernisation de l’agriculture dans les pays développés.  

On le voit sur l’évolution des rendements sur les principales cultures, en France et 
dans le monde : on gagne en productivité, en rendement. C’est l’effet à la fois des 
pesticides, de l’azote, de la modernisation, de la mécanisation, de la génétique, etc. Les 
pesticides accompagnent cette transformation. 

Ce phénomène de transformation de l’agriculture est lui-même concomitant d’un autre, 
l’urbanisation et donc un changement des modes de vie après-guerre. Vous avez 
l’illustration de ça sur le graphique de droite On voit l’évolution de la population en 
France à partir des années 40 (l’augmentation de la population) et l’évolution de la 
répartition entre les gens qui sont les unités urbaines et les gens qui sont dans les unités 
rurales. Et donc on voit le mouvement d’exode rurale, de concentration dans les villes 
de la population. Il a fallu inventer des systèmes pour alimenter les gens : la grande 
distribution, des produits standardisés, sécurisés, à bas coût, etc. 

Cette évolution du rapport à l’alimentation est liée à des moyens de production qui ont 
évolué, et les pesticides ont joué un rôle dans la standardisation et la sécurisation des 
rendements et de la qualité sanitaire des produits. 

Il faut retenir que c'est cette transformation massive des sociétés qui est à la fois 
accompagnée et permise par ces innovations technologiques (entre autres les produits 
phytosanitaires). Une des conséquences, c’est que ces produits deviennent des 
produits commerciaux. Des opérateurs deviennent des champions de la chimie, avec 
une activité dédiée à la fabrication, invention et à la commercialisation. C'est des noms 
qu'on connaît et selon si vous êtes à droite ou à gauche du premier schéma que j'ai 
montré, vous avez une opinion très différente de ces opérateurs.  
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Rappelons aussi que ce sont souvent des opérateurs qui sont certes sur la chimie, mais 
aussi sur les semences et donc qui ont un contrôle large sur l’agriculture 
conventionnelle (lié à des systèmes d’industrialisation d’agro-alimentaire). 

Et puis arrive un moment où on a parlé de la chimie qui est cette science naissante au 
début du 20e, mais il y a une autre science qui aussi se développe, c'est toutes les 
sciences, de la biologie moderne (sciences de la biologie, des écosystèmes). On 
découvre que ces substances n’ont pas que des effets sur leurs cibles, mais se diffusent 
largement dans l’environnement. On documente des atteintes sur le vivant, et on 
comprend qu’il y a des risques non anticipés. Cela arrive surtout dans les années 60-70. 

Arrive alors la question de comment on gère cette situation ?  

Si la première réglementation française des pesticides date de 1942, le droit des 
pesticides s’est considérablement renforcé à partir des années 1970, dans le cadre 
européen. On a aujourd’hui des procédures européennes d'homologation des 
substances actives et puis des procédures nationales pour la mise en marché des 
produits. Donc on crée du droit qui oblige les sociétés qui produisent ces produits à 
réaliser de nombreuses études préalables sur leurs impacts, leur toxicité, leur 
écotoxicité, etc.  

Et en appui de ces règlements, on crée des normes avec des seuils sanitaires : dans l’eau 
potable, dans l’alimentation (limites maximales de résidus). Mais par exemple les phytos 
dans l'air ne font pas l'objet de seuil actuellement parce que c'est trop complexe à 
établir. Il y a des domaines sur lesquels on arrive à fixer des limites pour s’assurer qu’on 
maitrise une partie des risques. 

Puis, on met en place la phytopharmacovigilance. C'est-à-dire qu’il y a des substances 
qui sont homologuées, qui sont mises sur le marché, mais en même temps, les 
chercheurs font des études pour essayer de voir s'il y a des effets. Quand on constate 
des effets qui n’étaient pas connus, on peut revenir au contact des institutions type 
ANSES ou EFSA pour demander à ce qu'on revoit les analyses de risque. C'est un 
système un peu de d'aller-retour entre des décisions normatives et puis des évaluations 
itinéraires. 

Mais aujourd’hui, ce cadre est perturbé. Pourquoi ? Trois raisons : 

• D'abord, on voit émerger des effets nouveaux. La science documente beaucoup 
de choses sur l'impact des produits sur les écosystèmes, sur la santé. Donc, il y a 
des effets sur les normes normatives, comme on les appelle : perturbateurs 
endocriniens, effets cocktail, les effets sur la biodiversité. Il y a des choses qui 
visiblement arrivent et que le système normatif n'empêche pas et qui sont des 
problèmes connectés au phyto, même si tout ça est très complexe et 
multifactoriel. La science documente des problèmes nouveaux constamment.  
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• En même temps, on voit bien que ces normes posent aussi tout un tas de 
problèmes de commerce international. C’est-à-dire qu’elles font l'objet aussi de 
stratégie de protectionnisme ou de concurrence déloyale quand un produit 
phytosanitaire est autorisé dans un pays et pas dans un autre mais que les 
produits agricoles circulent librement. Donc il y a un problème aussi autour du 
système normatif, parce qu’il n’est pas compatible avec le système commercial.  

• Et puis dernier point, on a tout un tas de problèmes nouveaux qui apparaissent 
autour des maladies, des parasites avec la mondialisation des échanges. Les 
organismes vivants (microbes, plantes, animaux) qui circulent avec les humains 
tout autour de la planète. Le changement climatique qui modifie aussi les 
conditions de ces maladies et puis il y a des résistances aussi qui apparaissent au 
fur et à mesure qu'on utilise les produits. 

On fait donc face à des difficultés et des problèmes mal gérés. Il faut arriver à changer la 
donne.  

Alors, comment on peut s'y prendre ?  

Aujourd'hui, l'agriculture biologique, c'est à peu près 20 % en Occitanie et 80 % de notre 
agriculture c'est plutôt de l'agriculture conventionnelle.  Alors, pour certains, l'idée c'est 
de dire, il faut juste inverser ça, c'est-à-dire qu'il faut faire 80 % d'agriculture biologique 
et puis 20 % ou moins de conventionnel.  

Donc c’est souvent présenté comme une solution. Pourquoi pas ?  

Honnêtement, moi je ne connais pas le chemin de changement qui permet de faire ça. 
C'est-à-dire que ce saut de cette situation à celle-là, il est très complexe et je ne vois pas 
comment cela peut se faire. 

Ce qui me semble plus possible à court terme en tout cas, et c'est un peu là-dessus qu'il 
faut travailler, c'est de se dire qu’il y a un système conventionnel agro-industriel, il existe, 
il est majoritaire mais il n’est pas figé. Et on peut imaginer qu'il puisse progresser et 
produire une qualité nouvelle et différente dans son rapport à ses produits et à leurs 
impacts. 

Ca me paraît être une des pistes intéressantes dans le cadre des travaux de CoRAE, 
parce qu’on voit que le monde de l’agriculture conventionnell est très complexe. Les 
produits parviennent au consommateur, au marché, en passant par toutes les chaînes 
industrielles de transformation, etc. Et donc, là-dedans, l’agriculteur, dans ses parcelles, 
n’a pas beaucoup de marges de manœuvre, et il faut aller chercher des changements 
systémiques. Et ces changements systémiques, c’est évidemment complexe, mais c’est 
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intéressant. 

 

Du coup, il y a beaucoup de choses qui sont documentées sur les verrous 
sociotechniques, et donc, c’est un sujet de recherche et d’action intéressant que de voir 
comment on peut faire bouger ces systèmes. 

Au fond, il y a deux positions possibles si on veut aller chercher du changement sur 
les phytos. 
Il y en a une qui est plutôt le rapport de force : c’est de dire qu’on est pour, on est 
contre, et qu’il faut blinder chaque position. On est dans une logique très politique, 
presque idéologique, d’un côté ou de l’autre. Il faut arriver à un monde pour ou sans 
phytos. 

Moi, je crois plutôt à un monde où on essaie d’aborder les choses davantage dans la 
compréhension, la nuance, en utilisant l’éclairage scientifique et en cherchant à 
construire des actions systémiques de création de valeur, parce que je pense que c’est 
possible une agriculture, même conventionnelle, qui crée plus de valeur écologique 
dans son activité.  

Et ça, c’est peut-être une des pistes que je recommanderais à CoRAE. 

Pierre Goulard : De façon complémentaire à la présentation de Bruno, je vous propose 
un éclairage Occitan, sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques en agriculture, 
et l’évolution des pratiques agricoles ces 10-15 dernières années. 

J’aborderai ce sujet sous deux angles :  
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• Les démarches en lien avec certaines politiques publiques, notamment Écophyto, 
qui est la politique publique française sur ce sujet. 

• Les démarches de filière, de valorisation de ces évolutions de pratiques., 
puisqu’on le verra, il y a quand même un enjeu économique autour à la fois de la 
prise de risque liée à ces évolutions de pratique et parfois à des moindres 
potentiels de production. 

Je terminerai un petit peu avec des résultats en termes d'évolution des achats de 
produits phytosanitaires en Occitanie et puis comme Bruno quelques enjeux pour 
CoRAE.  

 

Le plan Écophyto, issu du Grenelle de l’environnement (2007), est une politique publique 
qui visait la réduction de l’utilisation des produits phytos de -50 % en 10 ans. 
Heureusement, il y avait une petite virgule : « si possible ». Il a été bâti en 2008 et 
s’intitulait donc Écophyto 2018. 

Ce qui est important aussi dans ce contexte réglementaire, c’est de noter qu’en 2009, 
une directive européenne, la directive Sud, visait la réduction des impacts des produits 
phytosanitaires pour l’ensemble des États membres. Et donc, du coup, l’État français a 
posé le plan Écophyto comme la politique publique nationale répondant à cette 
directive. 

Donc s’en sont succédé plusieurs plans Écophyto : un plan Écophyto 2, 2+, et aujourd’hui 
nous sommes sur une stratégie Écophyto 2030.  
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Alors, c’est intéressant de noter le changement de vocabulaire, on passe d’un plan à une 
stratégie, c’est-à-dire qu’on veut aussi englober plusieurs dispositifs, notamment 
financiers, pour accompagner cette politique publique. 
Historiquement, elle était financée par la redevance pollution diffuse, qui est une taxe 
collectée par les agences de l’eau, donc une taxe sur la vente des produits 
phytosanitaires par les distributeurs. 
Et donc, avec cette stratégie Écophyto 2030, l’État français a souhaité adosser des 
financements supplémentaires, notamment issus de la planification écologique, pour 
renforcer l’action. 

Alors, si on zoome un peu plus et si on se place un petit peu dans la peau d’un 
agriculteur occitan, quels sont les dispositifs, notamment issus d’Écophyto, auxquels il 
peut avoir accès pour s’engager vers cette voie de moindre usage des produits 
phytosanitaires ? 

• Un agriculteur qui utilise des produits phytopharmaceutiques doit détenir un 
certificat à son usage. Ça s’appelle le Certiphyto, qui a une validité de 5 ans, et 
l’agriculteur doit, tous les 5 ans, le renouveler. 

Pour cela, il doit faire une formation qui le sensibilise aux risques et impacts liés à 
l’utilisation des produits phytosanitaires, pour l’environnement, pour sa santé, pour celle 
des riverains des parcelles qu’il exploite, et aussi aux méthodes alternatives à l’utilisation 
des produits phytosanitaires. 
Donc, premier élément : ce certificat. 
 

• Le deuxième, c’est l’ensemble des dispositifs qui permettent à l’agriculteur de se 
ressourcer ou de se faire accompagner pour engager une transition. 

Alors, vous avez sur la gauche des petits agriculteurs qui évoquent des groupes, des 
collectifs d’agriculteurs, notamment les groupes DEPHY, les groupes 30 000, qui sont en 
fait des collectifs d’agriculteurs qui se fédèrent autour de filières et de thématiques liées 
à l’utilisation des produits phytosanitaires et sur lesquelles ils veulent évoluer. 
Et donc, ils sont accompagnés par un conseiller alloué à mi-temps pour les fermes 
DEPHY, 25 % pour les groupes 30 000, pour les aider à travailler sur l’évolution de leur 
système de culture. Rappelons que ce sont bien des agriculteurs qui s’engagent 
volontairement dans ces dispositifs. 

Après, un agriculteur peut avoir aussi un appui pour des aides aux investissements, parce 
que ces évolutions de pratiques peuvent nécessiter, par exemple, l’achat d’une herse 
étrille si on veut réduire l’usage des herbicides. 
Et puis il peut, j’y reviendrai un peu plus en détail tout à l’heure, avoir à disposition, pour 
se ressourcer, des vidéos, des fiches techniques qui lui permettent de voir comment des 
agriculteurs semblables ont pu faire évoluer leurs pratiques. 

• Autre élément important et indispensable, ce sont les résultats de 
l’expérimentation.  

Il y a plusieurs dispositifs qui existent, soit dans le cadre du plan Écophyto avec les 
dispositifs DEPHY EXPE, soit plus récemment, par exemple, le PARSADA, un plan visant 
l’anticipation du retrait de certaines substances actives, financé par les crédits de la 
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planification écologique, et qui a permis de nourrir beaucoup de projets sur les 
différentes filières. 
 

• Et puis enfin, pour l’accompagner à gérer la situation sanitaire de ses cultures en 
cours de campagne, l’agriculteur peut avoir à sa disposition des informations, sur 
la situation sanitaire des cultures via le Bulletin de santé du végétal. 

Donc vous voyez un ensemble de dispositifs construits dans chacune des régions, et là 
en Occitanie en l’occurrence, à disposition des agriculteurs pour les engager dans cette 
phase de transition. 

En termes de résultats, une spécificité de la région Occitanie, c’est déjà de considérer 
que plus de 4 000 agriculteurs, donc grosso modo 1 agriculteur sur 10, est engagés, via 
sa participation dans un collectif agroécologique, dans la transition. 

Bien sûr, il y a les deux premiers dispositifs dont j’ai déjà parlé, les groupes DEPHY, 
groupes 30 000, mais on peut citer aussi les groupements d’intérêt économique et 
environnemental, instaurés suite à la loi d’avenir de 2014, qui permettent de la même 
manière à des collectifs d’agriculteurs de s’engager dans cette voie de la transition 
agroécologique. 

Au-delà de se féliciter d’être la première région en termes de nombre d’agriculteurs 
engagés, quels sont les résultats au regard de la réduction de l’usage des produits 
phytosanitaires ? 

Quelques définitions. : 

Quand on veut caractériser l’utilisation des produits phytosanitaires sur une exploitation 
agricole, on utilise un indicateur : l’IFT, l’indicateur de fréquence de traitement. 
Vous avez la formule à l’écran : pour chaque application de produits phytosanitaires, on 
fait le rapport entre la dose utilisée par l’agriculteur et la dose homologuée, que l’on 
multiplie par la surface traitée sur la surface de la parcelle. 
Donc deux leviers pour réduire cet indicateur : soit on réduit la dose, soit on réduit la 
surface traitée. 

Autre élément de définition : les produits de biocontrôle. Ce sont des agents et produits 
qui utilisent des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures. 
Il existe quatre catégories de produit de biocontrôle : les macro-organismes (par 
exemple les trichogrammes, Ce sont des petits hyménoptères que l'on utilise pour lutter 
contre les larves de pyrales de maïs.- on apporte ces insectes au champ pour parasiter 
les larves de maïs et éviter du coup ainsi d'utiliser un insecticide), les micro-organismes 
(comme certaines bactéries), les médiateurs chimiques (comme les phéromones),pour 
lutter contre certaines chenilles foreuses de fruits comme le carpocapse pour les 
pommes et puis des substances naturelles, qui peuvent être aussi classés en 
biocontrôle. 
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Si on revient au résultat pour la filière arboriculture, 
Vous voyez qu'on a réduit en moyenne sur une dizaine 
d'années entre 2011 l'année d'entrée des agriculteurs 
dans ce dispositif défi et 2018-2019 l'année où a été fait 
ce bilan, on est à une réduction d’1/3 de l'IFT global et 
vous avez la déclinaison de la réduction d'IFT par 
catégorie de produits phytosanitaires -50 % sur les 
herbicides – 35% sur les fongicides et -30% sur les 
insecticides.  

Vous avez ici quelques leviers qui ont été mobilisés :  
par exemple le désherbage mécanique qui évite 
l'utilisation des herbicides, le paillage ou la couverture 
des rangs de même façon, l'utilisation d'action de 
prophylaxie, c'est pour éviter que les bioagresseurs 
arrivent, l'utilisation de produits de biocontrôle ou 
d'outils d'aide à la décision. 

 

On regarde pour une autre filière, en l'occurrence la 
viticulture. Puisque viticulture et arboriculture sont quand 
même les deux filières les plus consommatrices de 
produits phytopharmaceutiques sur la région Occitanie.  

Vous voyez que sur ce panel de réseau de ferme DEPHY, 
nous sommes à 1/4 en moyenne de réduction de l'IFT total 
sur l'exploitation avec là encore une progression plus 
importante sur le volet herbicide puisque comme ce sont 
des cultures en rang, on peut réduire la surface traitée ou 
passer carrément du désherbage mécanique.  

Et en viticulture, ce qui est à noter, c'est la moindre baisse 
des insecticides, notamment lié à des luttes obligatoires 
sur certains ravageurs comme la flavescence dorée. 

Je vous ai présenté dans un premier temps ces dispositifs qui permettent aux 
agriculteurs de faire évoluer leurs pratiques. Et puis pour moi, il y a une autre catégorie 
de démarches de filière qui concourent à la valorisation économique de ces démarches 
bas niveau d'intrant et qui ont un impact aussi sur l'évolution de l'usage des produits 
phytosanitaires.  

• Au premier rang desquels évidemment il faut citer l'agriculture biologique, qui 
n'utilise pas de produits phytopharmaceutiques de synthèse. Des produits 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://fr.wikipedia.org/wiki/Flavescence_dor%25C3%25A9e&ved=2ahUKEwjR-vzsmbaTAxWpV6QEHeZrD-QQFnoECBgQAQ&usg=AOvVaw0mEn57CL6Y22P4aIo8tRAE
https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://fr.wikipedia.org/wiki/Flavescence_dor%25C3%25A9e&ved=2ahUKEwjR-vzsmbaTAxWpV6QEHeZrD-QQFnoECBgQAQ&usg=AOvVaw0mEn57CL6Y22P4aIo8tRAE
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homologués comme le cuivre, le soufre en plante pérenne notamment en 
agriculture biologique.  

Spécificité Occitanie, c'est que nous sommes première région bio de France que ce soit 
en termes de part de la SAU française ou de part de fermes engagées dans l'agriculture 
biologique au regard du nombre de fermes totales en Occitanie. 

Point de vigilance par rapport à ces démarches-là ou à cette démarche agriculture 
biologique : on l'a vu il y a 2-3 ans, avec une production plus importante que ce que le 
marché pouvait absorber et, du coup, une moindre valorisation ou un moindre 
différentiel de valorisation de ces productions, qui a pu conduire certains agriculteurs à 
avoir certaines difficultés économiques. 

• Deuxième exemple de levier et de démarche filière : la certification haute valeur 
environnementale.  

Donc là aussi, spécificité Occitanie : 25 % des exploitations agricoles certifiées HVE au 
niveau français se situent en Occitanie, ce qui nous fait donc là aussi la première région 
sur ce label. Donc, sur cette certification haute valeur environnementale, sur les quatre 
indicateurs sur lesquels les agriculteurs doivent obtenir des points en faisant évoluer 
leurs pratiques, il y a le sujet de la stratégie phyto.  
Par exemple, les produits CMR les plus impactant pour la santé, on va dire cancérigènes, 
mutagènes, reprotoxiques, sont interdits d’usage pour toute exploitation HVE. Donc il y a 
là aussi un ensemble de critères sur lesquels les agriculteurs doivent faire évoluer leurs 
pratiques pour être certifiés. HVE 

• Et puis, dernier exemple : c’est un exemple de label plus récent que l’on voit 
apparaître des fois dans les linéaires quand on fait nos courses. Ça peut être ce 
type de label qui atteste l’absence de résidus de pesticides dans le produit 
final et qui peut permettre une valorisation.  

Et donc ce label, par exemple, a pu être utilisé par des entreprises de la région, comme 
Blue Whale, sur la filière pomme, pour attester d’une absence de résidus. Dans le produit 
final, à titre d’exemple, plus de 228 substances actives sont analysées et, dès lors qu’on 
est en dessous des limites de quantification, on considère que le produit répond à ce 
label. 

Donc voilà pour moi un petit peu, à la fois, des démarches liées aux politiques publiques, 
des démarches de filière qui concourent à l’évolution des pratiques. 

Maintenant, ce qui nous paraît important, c’est qu’il y a un véritable enjeu à capitaliser, 
diffuser, transférer les résultats qui soient issus de démarches de filière ou de dispositifs 
environnementaux. Pour ça, en Occitanie, on a un dispositif un petit peu original, et je 
vous propose de le visionner. 
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Vidéo – dispositif AGLAE – Des agriculteurs d’Occitanie qui partagent leurs pratiques 
agroécologiques : https://www.youtube.com/watch?v=sKSFBCyged0  

Ce qui me semble important, c’est de témoigner de ce dispositif, qui est multi partenarial. 
Il embarque à la fois des acteurs de la recherche, des acteurs du développement 
agricole, et qui permet, on pense qu’au plus on est associé dans la capitalisation de ces 
pratiques, au plus on peut les diffuser dans nos différents réseaux et embarquer le plus 
d’agriculteurs possible. 

Du coup, pour avancer sur la présentation : quelques résultats en termes d’évolution 
des achats de produits phytosanitaires, parce qu’on n’a pas de données sur l’usage 
réel, mais on peut quand même analyser, à une échelle géographique comme la région 
Occitanie, l’évolution des achats de produits phytosanitaires via une banque nationale 
de données, qui est celle des ventes déclarées par les distributeurs. 

 

En termes de résultats, il y en a beaucoup, notamment issus d’une note produite par la 
DRAAF Occitanie, qui, chaque année, analyse l’actualisation annuelle de cette banque. 
Le premier graphe que je vous propose, là, c’est parce que ça me semble singulier à 
exposer en Occitanie : c’est l’évolution des achats de deux segments de produits, que 
sont les segments agricoles, qui sont donc les produits plutôt de synthèse, et puis les 
fameux biocontrôles que j’ai définis précédemment et dont on veut plutôt voir l’usage 
augmenter. Et c’est ce qui se passe : vous le voyez, depuis les années 2014, le segment 
agricole a baissé de façon continue, passant de 5 000 tonnes à 3 500, et puis le segment 
biocontrôle a fortement augmenté.  
Et pour arriver sur la dernière année étudiée, où c’est la répartition 60/40 : 60 % pour le 
segment biocontrôle, 40 % pour le segment agricole. Et cette répartition-là est spécifique 
à l’Occitanie, puisque, au niveau français, c’est l’exact inverse. 

https://www.youtube.com/watch?v=sKSFBCyged0
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La note ou le travail que l’on peut réaliser dans le cadre de ce groupe qu’anime la DRAAF 
peut permettre aussi de montrer l’évolution de certaines matières actives. Je vais 
prendre le focus sur le glyphosate, qui est quand même un produit assez emblématique 
et sur lequel beaucoup de choses sont dites, et pour lequel il y a eu des actions 
spécifiques. On peut montrer que, sur la région Occitanie, on a une baisse de -43% , sur la 
période citée par la note, donc en une dizaine d’années, entre 2014 et 2024. 

 

Voilà quelques enjeux que j’identifie et qui pourraient nourrir les réflexions dans CoRAE. 
Le premier, c’est que l’on voit bien que des agriculteurs se sont fédérés, mobilisés de 
façon volontaire, la plupart du temps, dans des dispositifs tels que Ecophyto pour faire 
évoluer leurs pratiques. On arrive aujourd’hui à un certain plafond de verre, et la question, 
puisque ce sont des agriculteurs volontaires pour s’engager dans ces démarches, c’est : 
comment peut-on accompagner la prise de risque économique de l’agriculteur et des 
acteurs des filières ? Et ça, c’est un point essentiel pour faire évoluer les pratiques. Et la 
difficulté aussi pour répondre à ce sujet, c’est qu’il faut aussi le recadrer dans le contexte 
actuel de l’agriculture occitane, qui traverse une crise économique majeure, notamment 
pour les filières telles que la viticulture et les grandes cultures. 

Le deuxième d’enjeu, c’est : comment accélérer le transfert de résultats de pratiques 
éprouvées ? Et ça à deux niveaux : 

• des éléments de recherche : certains travaux peuvent conduire à dire qu’on a des 
alternatives à certains produits phytosanitaires ; pour autant, ils ne sont pas 
forcément disponibles auprès des agriculteurs.  
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• Et le deuxième, c’est : on l’a vu, on a quand même un certain nombre de pratiques 
éprouvées ; comment peut-on massifier vers d’autres agriculteurs ces 
techniques éprouvées ? Et là, ça questionne la mobilisation du réseau de conseil. 

Et puis, dernier enjeu, qui est aussi là très Occitan lié à l’évolution du climat : comment 
on prend en compte la gestion de bioagresseurs émergents en Occitanie, en lien avec 
l’évolution du climat ?  

Je vous en ai cité un par filière : Xylella fastidiosa en arboriculture, qui a un impact fort sur 
les oliviers ; la pyrale du Daphne en viticulture ; la punaise diabolique en soja. 

Pierre-Benoit Joly : Tous ces éléments qui permettent de bien comprendre la mise en 
place de politique de réduction effectivement des phytos, avec un point marqueur qui 
est le Grenelle de l'environnement, les différentes dimensions, les efforts qui sont faits, la 
situation assez singulière en Occitanie, mais également, il y a une convergence forte 
avec le topo de de Bruno, les facteurs de verrouillage. Et je trouve que les enjeux qui 
sont dans la dernière diapo de la présentation sont vraiment importants pour les 
réflexions de CoRAE. 

QUESTIONS 

Sylvie Barthes : une question concernant la réduction des IFT. On voyait bien à travers 
les différentes courbes qu’il y avait une forte diminution, et la question était : quelles sont 
les conséquences sur l’évolution des rendements et des revenus des agriculteurs ? 
Existe-t-il une corrélation entre la baisse des IFT et celle des rendements ou des revenus 
? 

Pierre Goulard : Ce qu’on observe dans les réseaux DEPHY— surtout ceux sur lesquels 
nous avons le plus de recul — c’est que ces réseaux avaient pour objectif de réduire 
l’utilisation de produits phytopharmaceutiques tout en conservant une certaine 
performance économique. 

Concrètement, cela se traduit soit par un maintien des rendements, soit par une 
évolution des cultures. Nous n’avons pas identifié de baisse de rendement liée à la 
réduction de l’usage des produits phytosanitaires. Cependant, il y a une prise de risque 
plus élevée, puisque ces stratégies reposent sur une assurance moins forte. Il peut y 
avoir des impasses sur certains traitements, en pariant que l’année permettra de limiter 
les pertes. Si le climat évolue défavorablement, ce pari peut s’avérer perdant. Donc, pas 
de baisse de rendement identifiée, mais une prise de risque supérieure. 

Sylvie Barthes : Autre question concernant la multiplication des certifications : est-ce 
que le consommateur arrive à s’y retrouver ou risque-t-il d’être perdu ? 

Pierre Goulard : C’est une très bonne question. Il existe différents types de certifications. 
L’agriculture biologique, par exemple, est un signe officiel de qualité, qui garantit au 
consommateur certains éléments tracés par le cahier des charges, comme l’absence de 
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produits de synthèse. D’autres labels sont des démarches de marque, qui garantissent 
par exemple l’absence de résidus de produits phytosanitaires dans le produit final. 

Bruno Lion : Oui, pour compléter : il est très difficile de construire une stratégie 
commerciale autour d’un pourcentage de réduction de produits phytosanitaires. Par 
exemple, le bio fonctionne parce que le consommateur sait que le produit est 
totalement exempt de substances chimiques. Tous les autres labels intermédiaires — par 
exemple “moins 50 % de phyto” — sont plus difficiles à valoriser, car il reste toujours une 
part de produits utilisés. 

Sylvie Barthes : Une question sur les variétés résistantes pour la vigne ? 

Pierre Benoit Joly : Il s’agit actuellement de rechercher des cépages tolérants au mildiou 
et à l’oïdium. La question centrale reste la qualité en vinification de ces nouveaux 
cépages. 

Bruno Lion : Pour répondre à la question sur les AMM (Autorisation de Mise sur le 
Marché) des produits : il n’est pas possible d’élargir la recherche aux incidences globales, 
car le cadre juridique actuel définit précisément les protocoles d’évaluation. Ce droit a 
été négocié et mis en place à un moment donné. Pour changer, il faudrait construire un 
nouveau cadre juridique et que tous les pays concernés soient d’accord, en s’appuyant 
sur des données scientifiques consolidées. Des discussions sont en cours, mais ces 
progrès nécessitent des négociations longues. 

Pierre Benoit Joly : Dernière question : existe-t-il une étude spécifique sur le rôle des 
biocides sur les fonctionnalités des sols, et donc sur la ressource en eau et sa qualité et 
quantité ? Bruno, peux-tu nous parler de ce qui se passe dans le Gers ? Vous avez une 
action importante via le GIP LIA. 

Bruno Lion : Oui. Il y a effectivement des recherches sur les fonctionnalités des sols, 
mais il est très difficile d’établir des liens de causalité directe. Dans le travail que tu 
évoques, nous analysons des bassins pour identifier les substances présentes dans l’eau 
et vérifier si la réduction des doses ou des changements d’itinéraires techniques ont un 
effet sur ce qui se retrouve dans l’eau. Nous ne faisons pas de modélisation complète de 
l’impact de l’usage des produits jusqu’aux points de captage. 

La question des fonctionnalités des sols est complexe. La recherche produit des études 
sur la biodiversité, par exemple via les travaux d’INRAE, mais il reste difficile d’attribuer 
un effet précis à une substance spécifique à un endroit donné. 

Pierre Goulard : On peut citer l’étude importante pilotée par INRAE sur le bassin Adour-
Garonne, BAG’AGES puis BAGHEERA, qui étudie comment, notamment à travers 
différentes modalités de travail du sol, les transferts et dégradations de certains produits 
se produisent. 

Voir ou revoir le webinaire : https://www.youtube.com/watch?v=--QJGzhF7_s&t=1075s  

https://www.youtube.com/watch?v=--QJGzhF7_s&t=1075s
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Retrouvez les informations sur :
https://www.agropolis.fr/CoRAE
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